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JL/ es  fubfiftances  du  peuple  font  l’objet  le  plus  imérefîimt 
qui  puiffe  vous  occuper.'  Rome  9 long-temps  agitée  par  des 
féditions  dont  les  grains  étoient  le  motif  ou  le  prétexte  9 
vendit  enfin  fa  liberté  au  diéfcateür  qui.  lui  donna  du  pain 
8c  des  jeux.  Je  crains  pour  notre  république  le  fort -de 
Rome,  8c  je  vous  adjure,  vous  tous  à qui  ià  patrie  efi 
chère  , de  réunir  toutes  vos  lumières  , toutes  vos  volontés , 
pour  affûter  à l’Etat  l’abondance  eoniérvatciçe  de  la 
liberté.  . - r/r  z 

Lorfaue  je  me  fuis  occupé  de  la  pofidon  de  ia .'France* 
relativement  à fes  fubfiftances  > le  calcul  m’a  conduit  à un 
réfultat  affligeant.  Je  le  proclame  , parce  qu’au  mal  connu 
eft  toujours  plus  facile  à réparer.  Nous  aurions  la  difètte 
pendant  l’année  1793  ? fi  nous  ne  prenions  dès-à-préfenc 
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des  mefures  avives  pour  attirer  en  France  les  grains  de 
letranger.  Je  vais  indiquer  les  caufes  de  cetie  difette.  Vous 
trouverez  dans  le  développement  de  mon  opinion  les 
moyens  d’y  remédier  ; car  mon  fyftême  tend  à faire  de  la 
France  le  magafin  général  des  fubfiftances  de  l’Europe , 3c 
par  conséquent  à éloigner  à jamais  de  notre  république  le 
fléau  de  la  difette  , & le  crime  des  accaparemens. 

Un  laboureur , en  réduifant  les  travaux  & les  produc- 
tions à un  terme  moyen  , culive  vingt  arpens  de  terre  , 
6c  peut  leur  faire  produire  foixante  fetiers  de  bled  au-delà 
de  la  femence  , de  manière  qu’il  donne  à la  Republique 
17,410  livres  de  pain. 

Or , en  fixant  la  population  de  la  République  à vingt- 
cinq  ou  à vingt-fix  millions  d’habitans  , il  en  réiulte  qu’il 
faut  le  travail  de  fept  mille  cinq  cents  laboureurs  pour  pro- 
duire la  fubfiftance  d’un  jour  de  tous  les  individus  de  l’em- 
pire , 6c  que  par  conféquent  nous  avons  indifpenfablement 
befoin  de  deux  millions  huit  cent  mille  agriculteurs  , pour 
nous  afîiirer  les  fubfiftances  d’une  année. 

Un  évènement  qui  nous  enleveroit  cent  mille  agri- 
culteurs , nous  expoferoit  à treize  jours  6c  demi  de 
difette. 

Or,  je  fixe  à trois  cent  mille  le  nombre  de  ceux  que; 
îa  guerre  a enlevés  aux  campagnes  *,  6c  certes , mon  calcul  ne 
vous  paroîtra  point  exagéré  ,~fi  vous  confidérez  qu’indé- 
péndamment  du  nombre  des  agriculteurs  enrôlés  dans  nos 
armées  , les  volontaires  des  compagnies  franches  , les 
Tapeurs  ou  mineurs  , les  guides  6c  les  conducteurs  des 
chariots  , font  prefque  tous  des  hommes  de  la  campagne* 
Il  y aura  donc  , l’année  prochaine  par  la  feule  diminution 
du  nombre  des  cultivateurs , un  déficit  de  quarante  jours 
6c  demi  dans  la  malle  de  nos  fubfiftances. 

J 'évalue  à un  déficit  égal  celui  qui  réfultera  de  la  dimi- 
nution du  nombre  des  bœufs  livrés  à la  confommation  des 
années , des  mulets  employés  à leur  fervice , 3c  des  chevaux 
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qui  par -tout  ont  été  pris  pour  remonter  nos  cavaliers  ou 
pour  former  de  nouveaux  corps  de  cavalerie.  C’efl  déjà  un 
déficit  de  quatre-vingt-un  jours  dans  les  fubfiftances. 

Si  vous  çonfidérez  maintenant  que  quatre  de  nos  dépar- 
temens  ont  été  dévaftés  par  le  pafiage  & le  féjour  des 
armées  , de  que  , par  conféquent , loin  de  compter  fur  leurs 
produ&ions , il  faut , au  contraire , pourvoir  à leur  nourri- 
ture -,  que  la  Belgique  , le  pays  de  Liège  , l’Allemagne  , le 
comté  de  Nice  , de  le  quatre-vingt-quatrième  département 
ayant  également  été  le  théâtre  de  la  guerre  , ont  éprouvé 
des  enièvemens  considérables  de  grains  , de  ne  pourront  en 
tirer  cette  année  que  de  la  France  , tandis  qu’il  nous  faudra 
pourvoir  aux  befoins  de  nos  armées  , qui  ont  bien  enlevé 
quelques  magafins  , mais  qui  font  loin  encore  d’être  fufii- 
famment  approvisionnées  pour  la  campagne  prochaine  ; 
que  nos  expéditions  des  colonies  de  de  lltalie  nous  ont  fait 
porter  beaucoup  de  grains  fur  nos  vaifieaux  ; que  le  com- 
merce de  cette  produéfion  eft  interrompu  dans  toute  la 
Méditerranée  ^ -foit  à càufe  des  mauvaifes  récoltes  du  Le- 
vant de  de  la  Barbarie  , foit  parce  que  tous  les  petits 
defpotes  de  l’Italie , le  roi  des  deux  Siciles  de  le  Pape  nous 
ont  fermé  leurs  ports  , foit  enfin  parce  que  FEfpagns  , qui 
fait  fes  paiemens  en  piaftres , eft  plus  certaine  d’attirer  à 
elle  les  grains  des  autres  pays  -,  qu'il  n’eft  pas  plus  certain 
que  ce  commerce  foit  heureux  dans  le  Nord  , parce  que 
les  violences  faites  aux  commerçans  dans  nos  ports  , de 
les  atteintes  portées  par  erreur  ou  par  befoin  à la  libre 
circulation  des  grains  , ont  détourné  de  ces  fpéculations 
les  hommes  qui  s’y  livroient  , parce  que  nos  relations 
politiques  font  par-tout  incertaines  , de  parce  qu’enfin 
l’inquiétude  générale  des  cours  effrayées  de  la  marche  ra- 
pide de  la  liberté , de  la  déclaration  du  cabinet  de  Saint- 
James  aux  Etats  de  Hollande  nous  annoncent  prochaine- 
ment une  guerre  maritime  qui  rompra  nos  communications 
dans  le  Nord , & détruira  notre  commerce  des  grains  , par 
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la  défenfe  des  exportations  & par  les  pirateries  ds  la  guerre  > 
car  les  rois  ne  favent  combattre  les  peuples  qu’en  brigands 
& en  déyaPcateurs  ; il  vous  confidérez , dis-je , toutes  ces  cir- 
confiances  auxquelles  il  faut  ajouter  encore  les  intempéries 
des  temps  fi  peu  favorables  à nos  jfemailles,  les  avaries  , les 
enlèvemens  6c  les  fixations  arbitraires  du  prix  des  grains  qui 
font  la  plus  grande  erreur  du  peuple , puifqu’elles  amènent  la 
famine  là  où  règne  véritablement  l’abondance , alors  vous 
ferez  convaincus  que  la  dilette , cette  grande  deftrueftrice  de 
tontes  les  lois  , de  toutes  les  autorités , s’avance  à grands  pas , 
& que  la  France  éprouvera  , en  1793  , un  déficit  dans  les 
fubfiftances  , d’amant  plus  confidérable  que  fes  befoins 
feront  plus  grands,  6c  les  peuples  affranchis  plus  dénués 
de  reffources  (1). 

Telle  eft  , Repréfentans , la  pofition  de  la  France 
relativement  à fes  fubfiftances.  Qu’avons-nous  fait  juf-* 
qu’à  préfent  pour  y remédier  ? Nous  avons  mis  fuccefS- 
vement  à la  difpofition  du  miniftre  de  l’intérieur  24  millions 
pour  acheter  des  grains  , c’eft-à-dire , que  nous  lui  avons 
donné  le  moyen  de  pourvoir  à la  nourriture  de  tous  les 
Français  pendant  cinq  jours.  Or  , qui  peut  fc’être  pas 
frappé  de  F infufftfance  de  ces  moyens  ? Qui  peut  croire  que 
nous  fommes  allez  riches  pour  approvifionner  toute  la 
république  avec  des  bleds  achetés  dans  l’étranger  , lorfqu’il 
eft  démontré  par  Je  calcul  que  nous  confommons  en  pain, 
au  prix  îe  plus  commun,  deux  milliards  deux  cent  millions? 
Bailleurs  , qui  ne  voit  que  le  fyftême  des  achats  par  le 
gouvernement  établit  entre  les  agens  du  miniftère  6c  le 
commerce  , un  concours  qui  gêne  les  opérations  de  celui  - 


(1)  Creuzé-la-Touche  , dan$fon  excellent  Rapport,  a préfenté  un 
réfaltat  plus  farisfaifant.  Il  penfe  que  l’abondance  de  la  dernière 
récolte  garantit  les  fubfiftances  de  la  République.  Je  ne  combats  pas 
ce  réfultat , parce  qu’on  ne  peut  pas  me  contefter  celui  de  la  diminu- 
tion fil  nombre  des  cultivateurs , & qu’alors  il  doit  y avoir  tôt  ou 
çatd  un  déficit  que  rnon  fyftême  tend  à prévenir. 
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m , bien  plus  habile  apprôvifionneur , lotfqu’il  n’eft  pas 
dérouté  par  la  violence , de  manière  que  fî  l’Etat  accroît  d’un 
côté  Tes  fubfîftances  par  des  achats , elles  fe  trouvent  dimi- 
nuées de  l’autre  par  la  ftagnation  du  commerce  ? jQui  ne  voit 
dans  la  revente  des  grains  achetés  parle  miniftcre  , une  perte 
énorme  qui  ne  peut  fe  combler  qiie  par  l’impôt , de  telle 
forte  que  le  peuple  en  gagnant,  d’un  côté,  une  diminution 
dans  le  prix  du  pain  , perd , de  l’autre  , par  l’accroiffement 
de  fes  contributions , une  fomme  bien  plus  conftdérable  ? 
Elle  eft  donc  dangereufe , fous  tous  les  rapports , cette 
mefure  d’acheter  des  grains  dans  l’étranger,  indépendamment 
de  ce  quelle  eft  toujours  infuffifante.  Il  faut  pourtant  en 
convenir  -,  telles  font  quelquefois  les  circonftances  dans  lef- 
quelles  fe  trouve  un  gouvernement , qu’il  ne  lui  eft  permis 
de  conftdérer  que  la  néceftité  d’un  achat  fans  en  examiner 
les  défavantages.  S’il  eft  vrai  qu’une  guerre  maritime  nous 
menace  , il  ne  faut  pas  imprudemment  nous  priver  de  la 
reffource  que  nous  offrent  encore  l’Irlande  &c  les  Étais  du 
Nord.  II  faut , au  contraire , porter  nos  achats  de  grains  juf* 
qu’à  la  concurrence  de  cinquante  millions* 

Il  eft  donc  vrai  que  notre  pofttion  réclame  d’autres 
mefures  ; &: , fi  elles  doivent  être  extraordinaires  , du  moins 
faut-il  qn’elles  foient  toujours  déterminées  par  les  vrais 
principes  de  l’économie  politique.  J’ai  frémi  d'entendre  des 
orateurs  indiquer  la  contrainte  comme  une  reffource  dans 
la  difette  , & propofer  d’arracher  les  grains  aux  agricul- 
teurs. Savez-vous  où  vous  conduiroîent  ces  fatales  opéra- 
tions ? A la  famine.  Ceux-là  nous  demandent  d’organifer 
la  difette  , qui  veulent  des  loix  attentatoires  à la  propriété  , 
&c  dévaftatrices  des  campagnes.  La  France  fe  trouva , eft 
1789  ^ dans  des  circonftances  bien  plus  difficiles  -,  j’ai  vu 
Paris  manquer  de  pain.  On  difbit  auffi  , dans  ce  tenips , 
à l’affemblée  cohftitùante , qu’il  falloit  enfoncer  les  granges , 
&c  proclamer  contre  les  fermiers  des  lois  de  fartg.  L’a {Tçnf- 
blée  conftjjtuante  fe  tint  courageufement  aux  principe^  5 elle 
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décréta  la  libre  circulation  des  grains  la  difette  difparut. 

L n gouvernement  fage  doit  to l’ jours  avoir  l’œil  fur  les' 
grains.  Leur  prix  s’accroît-il  ? il  faut  augmenter  la  maffe 
des  grains  en  circulation  , pour  forcer  la  diminution  de 
leur  prix.  Le  bled  refte-t-il  re  fl  erré  dans  les  granges  ? il  faut 
mettre  le  fermier  dans,  la  pofition  de  perdre  fur  fa  valeur, 
s’il  veut  le  conferver.  Or,  tous  ces  moyens,  vous  les  trou- 
verez dans  le  fvfteme.  des  primes. 

Je  fais  que  de  grands  abus  l’ont  fait  décrier  , de  l’un  des 
préoninans  , en  rappelant , contre  ce  fyftême  , l’expérience 
de  1788  , n’a  fait  lui  même  que  citer  un  abus  fans  traiter  la 
quefbon.  Autrefois  le  commerce  voloit  le  gouvernement , 
parce  que  le  gouvernement  voloit  le  commerce.  On  affure 
qu’on  failoit  entrer  des  grains  dans  un  portpour  y recevoir 
la  prime*  & que  ces  mêmes  grains  en  reffortoient  clandeftine- 
ment  pour  être  tranfportés  dans  un  autre,  où  la  prime  ëtoit 
encore  perçue-,  de  manière  que  1 Etat  payoit  de  fortes  fommes, 
fans  que  la  maffe  de  fes  fubfiftances  fût  réellement  accrue. 
Ces  abus  ne  font  pas  à craindre  aujourd’hui  : les  prépofés 
des  douanes  ne  veillent  pas  feuls  -,  de  tous  les  citoyens  font 
également  intéreffés  à prévenir  la  fraude  qui  diminue  le  pro- 
duit des  impofidons  indirectes , ou  accroît  la  dépenfe 
publ  q te  ; car  l’une  de  l’autre  circonfcances  font  augmenter 
1 impofîtion  direéte.  D’ailleurs,  le  fvftême  des  primes  ne  peut 
être  établi  fans  un  règlement  qui  détermine  les  conditions  à 
remplir  par  les  commerçans  , de  les  formes  auxquelles  ils 
doivent  ctre  aftreints.  Ces  détails  feroient  ici  fuperflus , & 
ne  doivent  occuper  que  votre  comité  d’agriculture  de  de 
commerce  lî  me  furïit  de  prouver  que  le  plus  fur  moyen 
d’amener  l’abondance  dans  l’Etat,  lorfque  les  mauvaifes 
récoltes  ou  les  évtnemens  menacent  de  la  difette  , eft  de 
préfenter  au  commerce  un  appas  qui  dirige  toutes  fes  fpé- 
culations  vers  les  fubfîftances  , de  les  faffe  tranfporter  là  où 
le  befoin  fe  manifefte. 

Voulez-vous  que  le  plus  grand  fuccès  accompagne  cette 
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mefure  ? donnez  une  prime  afTez 'forte  pour  préfenter  au 
commerçant  un  avantage. réel , 3c  limitez-en  la  durée  à un 
temps  très-court  qui  lui  commande  l’aétivité  , 3c  produife 
la  diminution  par  le  concours  inftantané  des  ventes,  il  feroit 
fuperfiu  d’obferver  que  cette  méfure  doit  être  combinée 
avec  la  défenfe  de  l'exportation  des  grains. 

En  Angleterre,  l’exportation  eft  défendue,  loiTque  le 
prix  du  bled  s’élève  à une  fomme  déterminée  par  la  loi-, 
elle  eft  ail  contraire  encouragée  par  des  primes,  lorfque  le 
prix  du  bled  eft  au-deffous  de  cette  fomme.  L’Angleterre 
doit  à cette  loi  fage  la  profpérité  de  fon  agriculture  , 3c  , 
s’il  ne  nous  eft  pas  permis  de  l’adopter  encore  dans  toutes 
fes  dtfpofîfions  nous  devons  au  moins  fixer  en  règle  gé^- 
nérale  deux  prix  , l’un  defquels  déterminera  la  délenfe  de  la 
lortie  des  grains,  tandis  que  l’autre,  plus  élevé  d’un  degré,, 
fera  décréter  la  prime  3c  fa  valeur. 

Mais  ce  qju’il  faut  fur- tout  démontrer  au  peuple,  c*eft  que 
iî  le  commerce  , fecouru  par  des  primes  , approvisionne 
TÊtat,  lalibre  circulation  des  grains  garantit  feulelabondance. 
A quoi  fervi  roi  t donc  d’avoir,  par  des  facrifices,  amené  des 
Bleds  dans  les  ports,  fi,  par-tout  arrêtés  dans  leur  marche, 
ils  ne  pouvoient  pénétrer  dans  les  villes  de  l’intérieur  non- 
ap provi données , et  de  quel  droit  celles-ci  pourroient- 
elles  réclamer  cet  approvifionnement  , fi  , dans  tous  les 
temps,  elles n’avoient  pas  elles-mêmes  favorifé  la  circulation? 
La  misère  3c  la  famine  font  l’éternel  réfultat  des  prohibitions 
légales  ou  arbitraires  , 3c  telle  eft  la  néceftité  de  la  libre 
circulation  des  grains , que  celui-là  doit  être  réputé  ennemi 
de  la  patrie  , qui  cherche  , je  ne  dis  pas  à l’empêcher  , 
mais  feulement  à la  diferéditer. 

J’ai  cité  l’exemple  de  fafîemblée  conftituante  , qui  pro- 
clama , dans  des  ternes  plus  difficiles  , la  libre  circulation  , 
&c  fit  difparoître  la  difette.  L’hiftoire  du  miniftère  français 
nous  en  offre  un  autre  exemple  non  moins  remarquable. 

Louis  XV  faifoit  avec  Terray  le  monopole  des  grains. 
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8c,  loin  de  proclamer  la  libre  circulation  , ce  miniftre 
l’avoit  au  contraire  embaraffée  d’entraves.  Il  eft  bon 
d’expliquer  le  motif  de  cette  conduite  , car,  en  général  , 
on  croit  que  la  libre  circulation  favorife  les  accapare- 
mens  -,  au  lieu  qu’il  eft  démontré  par  la  théorie  âc 
par  l’expérience  , qu’on  n’accapare  jamais  mieux  que 
lorfque  la  circulation  eft  entravée.  Terray  calculoit  ainft  : 
Si  la  circulation  des  grains  eft  permife  dans  l’intérieur  de 
l’Etat , je  pourrai  bien  accaparer  ici  ; mais  le  commerce 
y reportant  de  nouveaux  grains  , rétablira  bien  vîte  le 
niveau  , 8c  déjouera  mes  projets.  Il  faut  défendre  cette 
circulation  pour  bien  monopoler  , car  alors  , les  grains  ne 
pouvant  pas  être  transportés , d’une  province  fertile  , dans 
une  province  affamée  , on  les  achète  à très-bas  prix  là  où 
ils  regorgent  , on  les  fait  paiTer  clandeftinement  ü où  le 
befoin  fe  fait  fentir  , 8c  on  les  y vend  bien  plus  chère- 
ment que  le  commerce  ne  l'auroit  fait.  L’abbé  Terray  en- 
trava donc  de  mille  manières  la  libre  circulation  , 8c  il 
monopola  , 8c  pendant  cinq  ans  la  France  fut  livrée  aux 
horreurs  de  la  difette.  Turgot  , qui  lui  fuccéda  en  1774, 
ftipprima  toutes  ces  entraves  ; il  rendit  au  commerce  fa 
liberté  , il  accorda  des  primes  pour  les  importations  , et, 
dans  moins  d’un  mois  , l’abondanGe  reparut , le  prix  des 
grains  diminua  de  plus  d’un  tiers , 8c  la  tranquillité  de  la 
France  fut  le  réfultat  du  double  bienfait  des  primes  8c  de  la 
libre  circulation  des  grains. 

Et  quelle  législation  , en  effet.,  pourroit-on  établir  fur 
lès  grains  , qui  ne  fut  pas  celle  de  liberté  ? Cherchez  des 
règles  particulières  pour  tous  les  cas , vous  cherchez  une 
chimère.  Voulez -vous  l’arbitraire  au  lieu  de  la  liberté? 
l'agriculteur  8c  le  marchand  n’ont  plus  de  bafes  pour  cal- 
culer leurs  achats  , 8c  la  crainte  des  évènemens  fait  difpa- 
roître  les  fubfi fiances  des  marchés.  La  liberté  , au  con- 
traire , offre  un  point  invariable  -,  elle  s’applique  à tous 
les  cas  *,  elle  laiffe  le  commerçant  maître  de  toute  fon  in- 
duftric  j 8c  Finduftrie  du  commerçant  vaut  beaucoup  mieux 


pour  approvisionner  un  pays  , que  des  attroupemens 
& des  taxations  de  grains.  O combien  ces  fiineftes  excès 
ont  coûté  de  calamités  à la  France  1 combien  ils  lui  en 
coûteront  encore  , il  la  raifon  n’éclaire  enfin  les  efprits 
fur  la  néceflité  d’encourager  l’agriculture  nourricière  des 
peuples , au  lieu  de  l’opprimer  1 

N aurions-nous  donc  confacré  l’unité  de  la  républiqué 
que  pour  la  voir  divifée  en  zones,  qui  préfenteroient  alter- 
nativement le  tableau  de  l'abondance  & de  la  famine? 
n’aurions-nous  proclamé  la  fraternité  entre  tous  les  Français 
que  pour  réduire  l’égoïfme  en  loi  , &c  préparer  la  guerre 
civile  entre  les  diverfes  communes  de  l’empire  ? On  n’a  pas 
allez  calculé  les  funedes  conféquences'  du  refTerrement  de 
grains  dans  un  canton  , fous  prétexte  de  Fon  approvi- 
bonnement.,  L’approviboniiement  doit  être  général  pour 
la  république.  Fi  faut  que  l’abondance  y règne  par- 
tout , que  le  prix  du  pain  y Toit  à-peu-près  égal  par- 
tout , car  l’égalité  parfaite  .dans  les  prix  n’eft  pas  polTible , 
&:  qu’enfin  le  bien , comme,  le  mal,  réfultaijit  des  vicitïî- 
tudes  des  FaiFons  , y Foient  également  répartis  Fur  toutes 
les  têtes.  , 

La  libre  circulation  des  grains  eft  Fur -tout  nécelTaite 
4ans  des  pays  où  de  grandes  "villes  ont  été  bâties  *,  car 
Celles-ci  n’ayant  qu’un  territoire  très-borné  , &c  une  grande 
population  , elles  ne  peuvent:  pourvoir  à leur  beFoin  que 
par  le  Fuperflu  des^  campagnes.  Ainfi  , Paris  çft  dans  une 
pollution.  telle  que  la  Jamine  s’y  manifefteroit  des  le 
moment  qu’on  arrêteroit  la'  libre  circulation  dans  les  dé- 
partemens  environnans.  Je  ne  le  diilimule  cependant  pas , 
li  le  Fyftêine  de  la  circulation  des  grains  ne  préFentoit 
qu’un  avantage  particulier  pour  les  villes  , je  ne  le  'fbu- 
tiendrois  pas  ; je  le.  défends  , parce  que  je  Fuis  fortement 
perFuadé  que  l’abondance -dans  FEtat,  eft  attachée  à la  libre 
circulation  des  grains.,  en  la  combinant  avec  rétabliiTement 
des  primes  dans  des  cas  déterminés  par  la  loi , & parce  que 
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la  profpérité  de  l'agriculture  , fondée  fur  fa  liberté , peut 
feule  opérer  le  défrichement  des  landes  9 le  defséchement 
des  marais  , le  creufement  des  canaux  , 6c  l’abolition  gra- 
duelle de  la  mendicité. 

On  objeéiera  contre  ce  {yilême , que  la  prime  eft  une 
perte  pour  le  gouvernement  ; mais  c’eft  le  réfultat  nécef- 
faire  de  rôtit  approvisionnement.  Lorfque  vous  avez  mis  à 
la  difpoütiofc  du  mimftre  des  fonds  peur  acheter  des  grains, 
avez-vous  penfé  -que  vous  n’éprouveriez  aucune  perte  dans 
leur  revente  ? Vous  auriez  été  dans  l’erreur  ; car  , lorfque  , 
dans  ces  fortes  d’opérations la  perte  ne  s’élève  qu’à  la 
moitié  des  fonds  , on  peut  garantir  qu’elles  ne  font  pas 
deftradtives.  il  faut  confidérer , en  effet , que  les  grains 
achetés  chèrement  dans  l’étranger , ne  peuvent  circuler  dans 
l’intérieur  -,  que  par  des  tranfports  très -coûteux  , que  la 
revente  s’en  fait  au  moins  à la  perte  d’un  tiers,  du  prix, 
6c  que  la  rentrée  des  deux  autres  tiers  toujours  difficile 
ne  peut  jamais  s’efFeÆuer  qu’au  bout  de  deux  ans  j de 
manière  que  fur  les  2.4  millions  de  grains  achetés,  vous 
devez-  vous  attendre  A une  perte  de  10  millions  au  moins. 
Or  v quelque  considérable  que  ‘ foit  ce  facrffice  , vous 
n’aurez  procuré  à la  îépublique  qu’une.  maiTe  de  bleds 
équivalente  aux  befoins  de  cinq  jours.  Je  vous  demande 
fi  vous  netes  pas  tous  bien  perfuadés  qu’avec  douze 
millions  de  prime  , vous  aurez  une  quantité 'de  bleds 
bien  plus  conûdéraMe?  Si  donc  , en  matière  d’approvi- 
(à ornement  ; il  faut  s’attendre  à des  pertes  , il  efr  dune 
adminifliration  fape  de  choifir  la  moindre , ce+te  feule 
raifon  doit  faire  adopter  le  fvftême  des  primes , quand  il 
ne  présenter  oit  pas  d’ailleurs  une  foule  d’autres  avantages. 

Le  fetil  inconvénient  qu’on  ait  à craindre,  en  fait  de 
fubfiffimces , c’eft  la  poffibilité  des  accaparemens.  Or , par 
l’inftitution  que  je  propofe,  vous  les  rendez  impoffibles. 
En  effet,  fl  l’accapareur  a l’intention  d’exporter  les  grains 
hors  de  la  République , il  s’expofe  , par  fon  accaparement 
même,  ï une  prohibition  de  fortie;  parce  que  V effet  du 
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monopole  étant  d’accroître  le  prix  de  Ja  denrée,  il  arrive 
que  le  prix  s’élève  bientôt  à celui  déterminé  par  la  loi  pour 
que  l’exportation  foii  défendue,  & alors  la  fpéculatiori  du 
monopôleur  tourne  a Ton  détriment,  & les  bleds  amoncelés 
dans  Tes  mains  retombent  dans  la  circulation  pour  y réta- 
blir le  niveau  C’eft  l’intérêt  qui  fait  les  accapareurs,  il  faut 
donc  les  combattre  par  l’intéiût;  3c  je  ne  connais  pas  de 
moyen  plus  puilîant  que  la  crainte  des  primes  : celui-là  doit 
tout  craindre  qui  a fait  des  e m.  m a £ a/i  n em  en  s ; parce  que  9 
£ la  cherté  des  grairs  en  refaite,  la  prime  eil  établie,  3c 
avec  elle  la  concurrence  , la  diminution  des  prix  et  la  ruine 
du  monopoleur. 

En  iégiflation  générale,  il  n y a rien  autre  à déterminer 
furies  fubfiftâriGes'qiTC  la  liberté  de  la  circulation  3c  l’éta- 
blilTement  des  primes.:  mais  voulez-vous  éîendr*  plus  loin 
les  précautions  pour  empêcher  les  monopoles?  établi  fiez 
par-tout  des'  affociations  économiques,  qui  s’occupent  de 
publier  l’état  des  approvtfîonneijaens  locaux , <k  la  lient  par- 
tout la  guerre  aux  accapareurs. 

Avez-vous  remarqué  les  avantages  que  les  départe  mens 
ont  retirés  des  cailles  patriotiques , autrement  in&i tuées  que 
celles  de  Paris?  Ces  établiiïem.ens,  dirigés  par  un  patrio- 
tifme  pur,  3c  non  par  l’intérêt  Sc  la  fripponnerîe*,  ont  facilité 
les  moyens  d’échange  dans  un  temps  où  la  petite  monnoie 
étoit  cachée,  3c  où  les  coupures  d’adignats  n’étoient  pas 
encore  en  circulation  : ce  font  des  fociçtés  de  ce  genre 
qu’il  faut  établir  pour  avoir  un  bon  fyftême  d’emmaga- 
finement. 

Et  d’abord  éloignons  le  miniftère  de  routes  ces  opéra- 
tions. La  propenfion  des  gouv-ernemens  qui  palTent  pour 
bons  eib  de  croire  que  leur  aéria#  cfl  toujours  néceliaire  v. 
de  prodiguer  les  moyens  de  direétion  , d’encouragement  9 
de  réprefîion  ; d'ordonner  par- tout,,  d’intervenir  fans  celle-, 
8c  le  réfaîtat  de  ce  zèle  mal-entendu , efb  de  gouverner  ce 
qui  ne  doit  pas  être  gouverné , de  donner  des  i m pu  lirons 
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inutiles,  d’arrêter  des  mouvemens  falutairss.,  8c  de  charger 
des  lifîères  en  entraves. 

Le  principal  objet  de  ces  affociations  feroit  de  recueillir 
des  • renfeignenlens  certains  fur  les  reffources  locales  .de 
chaque  pays  , & de  les  publier.  Cette  manifeftation  folsm- 
inelîe  calmeroit  conftamment  les  craintes , 8c  feroit  en 
même-temps  le  vrai  préfervarif  contre  les  -aceaparemens. 

Peut-être  même  pourroit-on  conduire  ces  affociations 
à former,  dans  chaque  canton , un  dépôt  de  bled  , dans 
lequel  tout  vendeur  8c  tout  acheteur  de  grains  Leroient 
tenus  de  dépofer  une  quantité  déterminée  fur  celle  de  leur 
vente,  8ç  qui  leur  feroit  payée  au  prix  ordinaire.  Ces  dépôts 
ioùrniroient  les  marchés  dans  les  circonftances  diffi-r 
elles1.  ..  . : . ; 

Il  en  réfulteroit , outre  cet  avantage , celui  d’inftruire 
les  habitans  de  la  campagne  dans  l’art  de  xorfterver  les 
grains  art  qui  tt’eft  bien  connu  que  dans  les  villes  mari- 
times , dans  la  nouvelle  Angleterre  8c  à Genève  , où  la 
crainte  de  voir  l’exportation  défendue  chez  tous  les  peuples 
envirônnans  oblige  de  faire  des  approvifiohnemens.  pour 
■'pliiiieurs  années,  8c  rend  les  citoyens  induftrieux  à con- 
ferver  les  grains.  Ces  dépôts  préferitent , .d’un  aupre  côté, 
'des  Inconvénient  y ils  conduifent  infenfiblement  à l’inertie 
les  hommes ^ à qui.  la  nature  8c  le  befoin  commandent  le 
travail.  L’empire  romain  a péri  par  ce  •fyftême.  Il  éioit 
très-ordinaire,  difent  les  hiftoriens  du  Bas-Empire  -p  de 
-voir  le  peuple  de  Conftaiitinople  demander  du  pain  fans 
vouloir  le  gagner  par  le. travail.  - - - \ 

Quoiqu’il  en  foit,  je  n in  lifte  pas  fur  ce  ptan.de  dépôt , 
^parce"  que  je  le  crois,  inutile,  même  dans- ce  montant , 8c 
qu’il  eft  des  mefures  bien  plus  faliitaire's  pour  affiner  l’abon- 
dance dans  l’état.  v " - ; v. 

Une  république  dont  le  fol  offre  cent-vingt  millions 
d’ârpens  à finduftnc  territoriale-,  8c  qui , en. prélevant  la 
part  de  la  ftérilitc , c’elîgs  des' pâturages , de$  forets,  des 


lS 

bois  & delà  réferve  des  jachères,  produit  60  millions  de 
fe tiers  , outre  les  femences  ; une  telle  république,  dîs  je  , 
peut  bien  éprouver  quelque  difette,  comme  il  arrive  au- 
jourd’hui , mais  elles  doivent  être  rares.  Elles  feront  tou- 
jours annoncées  par  les  aflociations  patriotiques  , ainli 
que  par  la  haulTe  du  prix  des  grains,  & cohftàmnient  répa- 
rées par  la  proclamation  de  la  prime. 

Il  n’entre  pas  dans  mon  fujet  d’indiquer  les  règles  des 
afîociations  que  je  propofe.  Je  préfenterai  ces  détails  au 
comité  d’agriculture,  fi  le  fyftême  des  primes  effc  adopté; 
mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  remarquer  les  biens 
qui  réfulteront  d’un  pareil  développement. 

i °.  La  fuffifance  • des  productions  nationales  une  fois 
con  datée,  le  peuple,  dont  le  penchant  à la  fécurité  ed 
plus  naturel  encore  que  celui  qui  le  porte  à la  défiance  ^ 
fe  livrera  fans  crainte  à fes  travaux,  & laifiera  la  liberté  à 
des  opérations  commerciales  qui  ne  pourront  plus  lui  être 
préjudiciables. 

2°.  Le  commerce  des  fubfiftances  verra  fe  rétrécir  devant 
lui  la  carrière  des  combinaifons  ; les  prix  ne  dépendront: 
plus  d’une  émeute,  fouvent  fufeitée  par  ceux  qui  pou- 
voient  en  être  les  victimes , mais  qui  calculoient  que  , 
dans  cette  terrible  literie  , une  feule  chance  contre  leur 
vie  ne  baîançoit  pas  les  mille  chances  favorables  à leur 
cupidité. 

3°.  Le  commerce  des  grains  ne  fera  plus  qu’une 
oombinaifon  des  frais  de  tranfport,  &z  la  (impie  con- 
noi (Tance-  des  didances  fuffira  pour  éclairer  fur  leurs 
intérêts  les  agriculteurs,  les  commerçans  3c  les  confom- 
mateurs. 

4°.  Il  s’établira,  non  par  la  contrainte,  mais  par  îa 
(impie  arithmétique,  un  niveau  dans  les  prix , & ce  ni- 
veau entretenant  l’invariable  confidance  des  riche  fies 
agricoles  , affinera  les  fpéculafions  rurales  , les  plus 
pages,  les  plus  utiles,  les  plus  riches  des  fpécuiations. 
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5c  en» même  temps  offrira  une  bafe  immobile  au  fyftème 
des  contributions. 

5°.  Enfin  , l’Europe  verra  s’élever  dans  fon  fein  un 
état  dans  lequel  les  voies  dit  commerce  des  fUbfif- 
tances  feront  fans  détours  , fans,  obflacles  & fans 
obfcurité  ; 5c  certes  on  ne  peut  pas  dire  à quel  degré 
de  profpérité  la  France  elt  réfervée  , fl  la  Convention 
nationale  pourfuit  avec  énergie  1 etablifremenr  de  ce 
fyflême  5c  la  profcription  des  brigandages. 

Mais  un  moyen  plus  grand  s’offre  encore  pour  main- 
tenir dans  la  République  .une  abondance  éternelle.  Pro- 
tégeons le  commerce , dirigeons  fes  spéculations  vers  les 
fubfiftances  , donnons-lui  un  libre  accès  dans  toutes  les 
mers , 5c  bientôt  des  quatre  parties  de  la  terre  , les  grains 
vont  prendre  leurs  cours  vers  la  France  qui  deviendra 
Fentrepôt  général  de  toutes  les  nations.  Alors  la  difette 
ne  fera  qu’un  mot  qui  rappellera  les  crimes  de  l’ancien 
régime , 5c  une  industrie  probe  fuccédera  aux  délits  des 
accaparemens. 

L’Angleterre  nous  a enlevé  le  commerce  des  grains  5c 
des  farines  avec  les  Etats-unis.  Elle  en  avoit  trop  éprouvé 
les  avantages , avant  îa  révolution  d’Amérique , pour  ne 
pas  diriger  toute  fon  attention  vers  ce  but.  En  176' % , 
1769  & 1770,  l’Angleterre  retira  de  l’Amérique  quinze 
cents  tndle  quintaux  de  bled  9 dont  trente-deux  mille  turent 
confommés  dans  fon  fein  * 5c  le  refte  transporté  en 
Efpag-ne  , en  Portugal  5c  dans  la  Méditerranée.  Cette 
branche  d’indufhrie  a du  s’accroître  encore  par  les  défri- 
chemens  faits  dans  les  Etats  d’Amérique  depuis  leur  indé- 
pendance.  Il  faut  réunir  tous  nos  efforts  pour  attirer  ce  com- 
merce chez  nous.  Rriffoi  5c  Claviere , dans  leur  ouvrage 
fur  les  Etats-Unis  en  ont  indiqué  les  moyens.  Ils  ont  propefé 
d’établir  des  ports  francs,  d’y  conflruire  des  dépôts  corn- 
moles  pour  recevoir  & conferver  les  bleds  américains. 
» Par  ce  moyen,  difent-iE,  ces  bleds  feroient  toujours  prêts  à 
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» être  tranfportés  par-tout  où  le  prix  les  appelleroît;  ces 
» mêmes  ports  francs  étant  des  dépôts  où  fe  ratfembleroient 
ü les  objets  nécelfaires  aux  Etats-Unis,  le  commerce  des 
» bléds  avec  l'Amérique  en  acquerroit  une  continuité  avan- 
» tageufe  aux  deux  nations , avantageufe  à l’Amérique,  parcs 
» que  la  certitude  d’un  lieu  de  dépôt  fûr  St  peu  coûteux  dé- 
. » termineroit  des  expéditions  de  grains  plus  fréquentes, 
» avantageufe  à la  France  , parce  qu’outre  la  préfence  con- 
))  tinuelle  d’une  denrée  importante  , prélence  qui  la  garan- 
» tiroit  de  toute  manœuvre  d'un  monopole  intérieur  , 
» ces  dépôts  fourniroient  un  aliment  prefque  continuel  au 
)>  cabotage  depuis  le  Nord  de  la  France  ju  qu’au  fond  de 
» la  Méditerranée  » 

La  Pologne  nous  offre  encore  des  reffources  bien  plus 
abondâmes  : trois  de  fes  provinces  du  Midi,  la  Podolhie  , 
la  Wolhinie  St  l’Ukraine , produifent  une  fl  grande  quantité 
de  grains,  qu’elles  font  capables  d alimenter  pendant  six 
mois  toute  1 Europe  *,  mais  la  mer  noire  efl  le  feul  débouché 
que  la  nature  offre  à la  Pologne  ; Sc  comme  fa  navigation 
n’eft  permife  qu’aux  Turcs,  aux  RulTes , aux  Autrichiens,  il 
en  réfulte  que  peu  de  grains  font  exportés  de  la  Pologne, 
St  que  fes  habitans  font  réduits  à la  nécefïité  de  les  con- 
vertir en  eau-de-vie.  Si  la  mer  noire  étoit  ouverte  à nos 
vailfeaux  , nos  faéleurs  feroient  defeendre  les  .grains  de  ces 
provinces  par  le  Dnieper  ou  le  Nieller , St  les  chargeaient 
à Ak  - kerman.  Ils  feroient  également  defeendre  par  le 
Danube  les  bleds  de  la  Hongrie  St  de  la  Moldavie,  pays 
également  très-fei tïles  $ ils  les  emmagafineroient  à Galatz 
ou  à Solina , d’où  ils  les  tranfporteroient  dans  nos  ports 
de  la  Méditerranée.  On  ne  peut  pas  calculer  la  quantité 
de  bleds  que  nous  afîureroit  ce  commerce  , St  l’on  ne 
peut  pas  dire  le  bien  que  nous  ferions  à la  Pologne , pays 
libre  avant-hier  St  qu’il  efl  digne  de  nous  de  reporter  vers 
la  liberté , en  même  temps  que  nous  le  rendrons  heureux 
par  l’échange  de  nos  productions  contre  fes  grains. 
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Ces  expéditions  ne  font  pas  nouvelles.  Les  premières  ont  été 
faites,  en  1779 , fous  pavillon  dalmate  ou ragufien  -,  car  vous 
faurez  que  la  petite  république  de  Ragufe  envoie  librement 
fes  vaiflcauxdans  la  mer  noire , tandis  que  ceux  de  la  nation 
françaifê  n’y  font  pas  reçus.  Des  mefures  mal  combinées  firent 
manquer  alors  cette  opération  -,  mais  lé  fuccès  en  fut  com- 
plet en  1786",  par  les  foins  du  prince  de  Naffau,  6c  d’un 
Vénitien  nommé  VafTalo.  Nous  avons  reçu , vers  ce  temps, 
à Marfèille,  plüfieurs  chargemens  de  bleds  venant  de  la 
mer  noire , fous  pavillon  ruffe  -,  mais  la  dernière  guerre  des 
Turcs  , & la  politique  du  cabinet  dt  Pétersbourg,  ennemi 
de  notre  révolution , ont  entièrement  rompu  ce  commerce , 
qui  pourroit  devenir  d’autant  plus  important  , que  la 
Ruffis,  la  Pologne , la  Hongrie  Sc  toutes  les  provinces 
turques  qui  bordent  le  Pont-Euxin  offrent  une  immenfe 
débouché  aux  productions  de  notre  terre  6c  de  nos 
arts  j & que  nous  pourrions  en  retirer,  indépendamment 
du  bled,  une  grande  quantité  de  cuivre,  de  bois  de  conf- 
truéHon  6c  de  chanvre. 

Il  efb  temps  de  r’ouvrir  cette  branche  d’induftrie  : nous 
devons  à la  dignité  de  notre  république  d’obtenir  la  liberté 
de  la  navigation  dans  la  mer  Noire , 6c  l’intérêt  de  la 
Porte  ed:  de  nous  l’accorder  par  plufieuts  raifons  égale- 
ment importantes. 

i°.  Dès  qu’il  n’eft  pas  au  pouvoir  des  Turcs 
d’empêcher  les  Ruffes  , les  Polonais , les  Autrichiens , 
fês  ennemis  naturels  de  commercer  dans  la  Mer -Noire  , 
il  efl  de  fa  politique  de  leur  donner  des  concurrens, 
foit  pour  leur  enlever  une  partie  des  bénéfices,  qui 
ne  font  qu’accroître  leur  puiffance  , foit  pour  faire 
augmenter  le  prix  de  fes  denrées  par  la  concurrence  des 
acheteurs. 

20.  Si  les  Turcs  fe  déterminent  enfin  à faire  la 
guerre  aux  Autrichiens  , il  leur  conviendra  que  nous 
ayons  déjà  quelque  connoiflance  de  la  Mer-Noire , pour 


que  nous  publions , des  divers  ports  qu'ils  y pbffèdent , 
apporter  à Conftantinople  des  munitions  de  toute  efpèce. 

3°.  Enfin  il  réfultera  de  l'habitude  de  notre  ma- 
rine dans  la  Mer  - noire  un  avantage  décifif  pour  eux  , 
fi  pour  les  foutenir  dans  la  guerre  il  faut  y envoyer  une 
efcadre  françaife  , ce  que  nous  ne  faurions  faire  avec 
avantage  fi  nos  marins  n’en  avoient  fréquenté  auparavant 
les  parages. 

Il  eft  donc  bien  important  de  traiter  avec  la  Porte  notre 
admiflîon  dans  la  Mer-Noire.  Voila  des  objets  vraiment 
dignes  d’occuper  le  Pouvoir  exécutif  de  la  République 
françaife. 

Les  agitations  inféparables  de  la  révolution  ont  déf- 
organifé  notre  commerce  & nos  arts.  Elles  ont  defféché 
tous  les  canaux  de  l’indu firie &c  fi  nos  manufa&ures  ont 
encore  travaillé , c’eft  à la  perte  même  des  alfignats  que 
nous  devons  ce  léger  avantage  , car  tandis  que  le  diferédit 
des  effets  publics  faifoit  accroître  le  prix  des  denrées , il 
provoquoit  l’étranger  à ne  recevoir  nos  paiemens  qu’en 
marchandées  ouvrées  , & par  confisquent  à faire  travailler 
nos  ouvriers.  Tous  ces  maux  étoient  nécefiairesj  il  faut 
les  réparer  aujourd’hui  par  la  paix  intérieure  3c  par  une 
grande  impulfion  donnée  au  commerce  qui  prend  fes 
matériaux  dans  les  champs , les  fait  circuler  fur  toute  la 
terre,  les  échange  contre  les  produ&ions  des  autres  pays, 
& multiplie  les  hommes  là  ou  il  fe  fixe  , parce  que  là 
régnent  aufli  l’abondance  & la  profpérité. 

Il  eft  temps  auftî  que  notre  confeiî  exécutif  médite  de 
grandes  opérations  de  guerre.  Il  eft  une  mer  très-voifine  des 
nôtres,  à l’extrémité  de  laquelle  font  deux  ports  qui  appar- 
tiennent à la  Maifon  d’Autriche  (i).  Ces  ports  ont  dans  leur 
voifinage  un  fleuve,  fur  lequel  on  a fait  naviguer  des  frégates, 
Sc  des  pays  à. qui  la  nature  accorda  tout , à qui  le  defpotifme. 


(i(  Fiume  & Trieftc. 


atout  enlevé  ; c’eft  là  que  le  contre-amiral  Truguct  doit, 
conduire  nos  vailfeaux. 

J’ai  prouvé  que  le  fyftême  combiné  de  la  libre  circu- 
lation des  grains  3c  des  primes  étoit  le  vrai  préfervatif 
des  difettes  dans  les  empires , 3c  le  remède  affuré  contre 
les  monopoles. 

' J’ai  penfé  qu’il  feroit  utile  de  rétablir  déformais  dans  les 
diftriéts  des  aftociations  économiques  qui  fuivroient  les 
mouvemens  des  grains , 3c  publieraient  conftamment  les 
leffources  de  chaque  pays. 

J’ai  démontré  qu’il  falloir  encourager  le  commerce,  fixer 
notre  attention  vers  les  productions  des  Etats-Unis,  & faire 
ouvrir  à nos  vaifleaux  la  mer  noire. 

Enfin , je  crois  que  , dans  Fétat  où  nous  fommes  , il  efl 
peut-être  utile  de  porter  à cinquante  millions  les  achats  de 
grains  déjà  décrétés  -,  car  une  guerre  maritime  peut  fe  dé^ 
dater  , 3c  nous  priver  des  reiTources  qui  s’oftent  main- 
tenant à nous.  C’eft  fans  doute  un  foible  fecours  que 
cinquante  millions  de  bleds  , puifqu’il  n’y  a là  que  dix 
jours  de  nourriture  pour  tous  les  individus  de  la  répu- 
blique. Mais  cette  mefure  fera  combinée  avec  les  primes  , 
3c  la  libre  circulation  3c  elle  vous  donnera  le  moyen  d’ali- 
menter Paris  3c  l’intérieur  de  la  république,  où  les  avantages 
du  fyftême  des  primes  fe  feront  fentir  plus  lentement , que 
dans  le  voifinage  des  villes  maritimes.  Cependant  , avant 
tout , il  faut  exiger  que  le  miniftre  de  l’intérieur  vous 
rende  compte  des  24  millions  mis  à fa  difpofition  ; 
car  vous  ne  pouvez  faire  de  nouveaux  achats  , que  lorf- 
que  vous  aurez  acquis  cette  connoiftance  préalable. 

Telles  font,  repréfentans,  les  feules  mefures  dignes  de 
vous , 3c  les  feuls  moyens  d’amener  l’abondançe.  Si , vous, 
livrant  à la  petite  manie  des  rèp-lemens , aux  petits  3c 
communs  fyftêmes  des  entraves  3c  des  prohibitions , vous 
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ordonnez  des  vifites  inquifitoriales  , qui  forceront  le 
cultivateur  à cacher  fon  grain  , comme  autrefois  il  cachoit 
fonfel  8c  fon  tabac , à la  vue  des  prépofés  des  fermes  j fi  vous 
commandez  des  déclarations  qui  ne  produiront  rien , parce 
que  ce  n’eft  pas  en  déclarant  , mais  en  commerçant , qu’on 
augmente  la  maffe  des  fubfiftances  du  peuple  ; fi  , dis-je  , 
vous  traitez  les  campagnes  en  ennemies  , 8c  l’agriculteur 
en  efclave  , je  vous  le  prédis,  le  bled  difparoîtra  par-tout, 
8c  la  misère  s’étendra  fur  toutes  les  campagnes.  Gréez  tous 
les  fyftêmes  pofïibles  en  fait  de  grains  -,  il  vous  faudra  tou- 
jours revenir  à ces  principes  d’éternelle  raifon  : qu’on  n’é- 
loigne la  difette  qu’en  augmentant  la  maffe  des  fubfif- 
tances; 8c  que  , cette,  maffe  accrue  , ou  par  des  primes  , 
ou  par  des  importations  commerciales,  il  n’efl  plus  befoin 
de  lois  fur  les  fubfiftances  , fi  ce  n’eft  celle  de  leur  libre 
circulation  dans  l’intérieur  de  l’empire.  Laiffons  donc  ce  s 
hommes  qui  facrifient  le  peuple  aux  applaudiffemens  du 
peuple  argumenter  avec  perfidie  du  danger  des  accapare- 
mens , pour  fai^é  adopter  le  fyftême  le  plus  favorable  aux 
accaparemens  -,  8c , reffufçitant  le  régime  économique  de 
l’abbé  Terray , évoquer  fon  ombre  exécrée  ,1a  famine  8c  la 
défolation.  Pour  nous , repréfentans  du  peuple  , fauvons  îe 
peuple  par  de  fages  mefures  défendons  l’exportation  des 
grains.  Accordons  une  prime  fur  les  importations  , mais  fur- 
tout  pouffons  nos  vaiffeaux dans  la  mer  noire,  8c  accordons 
une  couronne  civique  au  premier  commerçant  qui  conduira 
dans  nos  ports  un  vaiffeau  chargé  dans  le  Pont-£uxin. 
Àffez  8c  trop  long-temps  on  couronna  les  conquérans 
dévaftateurs  dii  monde  ; il  me  tarde  de  voir  l’opinion  pu- 
blique récompenfer  le  navigateur  qui  nous  apportera  des 
épis  de  bled , 8c  le  bufte  de  l’homme  de  bien  élevé  fur 
le  piédeftal  où  des  courtifans  avoient  placé  la  ftatue  d’un  roi. 
Voici  mon  projet  de  Décret. 
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PROJET  DE  DÉCRET; 

, . r/,  V*  ; * \ ' f L i 

Article  premier. 

La  Convention  nationale  décrète  que  leV  lois  fur  la 
libre  circulation  dos  grains.,  feront  exécutées  dans  toute 
l’étendue  de  la  république*' 

I I. 

* ‘ ■'  ■'  'i  • ' • /»  éoO  K Jnl‘J  /01  > t;Oj 

Lorfque  le  prix  du  pain  fe  fera  élevé,  dans  la  majorité 
des  départemens,  au-délfus  de  trènte^x- deniers  la  livre, 
l’exportation  des  eraim  borsde  la  république  fera  pro- 
hibée par  le  corps  êc  les  délinquans  feront  punis 

de  :Tttort.  . - - 

I î L 

SHe  prix  du  pain  s’élève  à quarante  deniers  la  livre  dans 
la  majorité  des  départemens  , il  y aura  lienrà  décréter 
une  prime  fur  fimporSàtion  des  bleds.  î ; i. 

nb  zztüiaiiz 

■ * I V. 

r TT;  ■ / .o-rti.  f ? i l • ' '.xp.Tii  ■ r ?;  r ztiobroOoA  .Zciilt- 

L’exp.ortation  des  grains  eft  dès  ce  moment  défendue. 
La  primé  eft  accordée  , & le  comité  d’agriculture  & de 
commerce  fera  , dans  deux  jours , un  rapport  pour  en 
déterminer  la  valeur  la  durée  , & les  formalités  qui 
doivent  l’accompagner , arnfî  que  celles  qui  doivent  être 
obfervées  dans  les  ports  francs  de  Dunkerque  & de  Mar- 
feille  pour  la  fortie  des  grains  étrangers  qui  y abordent 
en  franchife. 

V. 

Les  comités  d’agriculture  ôc  d’inftruélion  publique  pré- 
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Tenteront , dans  huit  jours  , un  plan  d ’organifation  des 
fociétés  économiques  , dont  l’établifTement  fera  recom- 
inandé  au  patriotifme  des  citoyens  des  villes  & des 
campagnes. 

V L 

Le  minière  de  l’intérieur  rendra  compte  , dans  trois 
jours,  à la  Convention  nationale  , des  24  millions  mis 
à fa  difpofition  pour  acheter  des  grains  , &c  préfentera 
le  tableau  de  Tes  achats.  Ce  compte  rendu  , il  fera  mis  à 
fa  difpoiîtion  16  millions  pour  un  nouvel  achat  de  bleds 
dans  l’étranger. 

V I I. 

Le  confeil  exécutif  donnera  des  ordres  pour  que  l’am- 
bafladeur  de  la  République  auprès  des  Etats-Unis , s’oc- 
cupe des  intérêts  de  notre  commerce  avec  les  Etats  , 8c 
notamment  du  commerce  des  grains. 

VIII.  . 

Le  confeil  exécutif  enverra  deux  agens  à Conftanti- 
nople  , pour  , concurremment  avec  l’ambaffadeur  de  la 
République  , renouveller  nos  traités  avec  la  Porte  , 5c 
obtenir  d’elle  la  libre  navigation  de  la  mer  noire  pour  les 
vaiffeaux  français. 

I X & dernier. 

Le  miniftre  de  l’intérieur  rendra  compte  , dans  un 
mois  , à la  Convention  nationale  , de  l’état  où  fe  trouve 
l’agriculture  dans  la  République  , des  defséchemens  & dé- 
frichemens  commencés , & des  moyens  qu’il  croit  propres 
à en  accélérer  les  progrès. 


